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MARCHÉ PUBLIC D’ETUDES

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

LOT N°3

Article 1 : Objet du marché – Dispositions générales

1.1 Objet du marché et présentation de l’opération

Le marché a pour objet la réalisation de la maîtrise d’œuvre et des prestations de contrôle technique et de coordination SPS. Le lot considéré est une mission de coordination SPS.

Le présent marché est un marché de prestations intellectuelles à procédure adaptée sans formalités, en application des articles 24, 28, 144 et 146 du code des marchés publics (Décret n°2006-975 du  janvier 1er août 2006).

Le marché régi par le présent cahier des clauses administratives particulières est un marché de maîtrise d’œuvre et de prestations associées pour la réalisation d’une chaufferie fonctionnant au bois-énergie, ainsi qu’un réseau de chaleur enterrée desservant 4 bâtiments à Boulieu-Lès-Annonay (07) : l'école publique, la crèche, l'ancienne maison Coste et la cantine scolaire.

La chaufferie sera composée d’une chaudière bois déchiqueté à alimentation automatique tel que prévu dans l’étude de faisabilité technico-économique jointe au dossier de consultation. Des financements de l’ADEME et de la Région Rhône-Alpes sont prévus sur cette partie des travaux.

1.2 Titulaire du lot

Les caractéristiques du titulaire du lot n°3 désigné dans le présent CCAP sous le nom « le coordonnateur » sont précisées à l’article 2 de l’acte d’engagement du lot n°3.

1.3 Type et contenu de la mission

Le présent lot a pour objet de confier au coordonnateur l’exercice d’une mission de coordination de sécurité et de protection de la santé au sens de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 et du décret n°94-1159 du 26 décembre 1994 ainsi qu’aux différents autres textes d’application. 

Article 2 : Pièces constitutives du lot n°3

Les pièces constitutives du marché sont désignées ci-dessous, dans l’ordre où elles prévalent les unes sur les autres en cas de contradiction entre elles :

2.1 Pièces particulières

· Acte d’engagement du lot n°3 (AE) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Cahier des clauses administratives particulières du lot n°3 (CCAP) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Étude de faisabilité technico-économique de la création de la chaufferie bois et du réseau de chaleur, réalisée par le bureau d’études CERTIB.

2.2 Pièces générales

· Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 décembre 1978 modifié, en vigueur lors du mois d’établissement des prix (mois m0) ;

· Loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 ;

· Décret n°94-1159 du 26 décembre 1994.

Les pièces générales sont réputées être connues. Le coordonnateur est réputé avoir connaissance des pièces suivantes : permis de construire, programme et pièces du marché de la maîtrise d’œuvre, les pièces du  marché de travaux, les pièces du marché de contrôle technique.

2.3 Nantissement et cession de créance – pièces à délivrer au titulaire

Il sera fait application de l’article 4.2 du CCAG-PI.

2.4 Attestations fiscales et sociales

Les attestations fiscales et sociales sont à remettre dans les 8 jours suivant la notification de l’attribution du marché.

Article 3 : Mission du coordonnateur

La mission confiée au coordonnateur est celle qui résulte de l’application à la présente opération des dispositions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 et du décret n°94-1159 du 26 décembre 1994. 

3.1 Généralités
Le coordonnateur veille à la mise en œuvre des principes de prévention et est chargé de coordonner les actions destinées à assurer le respect des règles d’hygiène et de sécurité des conditions de travail sur le chantier. Il prendra toutes les dispositions nécessaires et interviendra autant que de besoin auprès des intervenants pour la mise en application de ces dispositions. Le coordonnateur ordonnancera la co-activité des entreprises ainsi que la succession de leurs interventions vis-à-vis de ces règles.

L’étendue des responsabilités des différents intervenants n’est pas modifiée par l’intervention du coordonnateur, néanmoins celui-ci contrôle que les dispositions nécessaires à l’hygiène et à la sécurité des conditions de travail sont prises et appliquées et, si elles ne le sont pas, les provoque par toutes actions nécessaires en concertation avec le maître d’ouvrage.

3.2 Objectifs généraux

Les objectifs généraux consistent à mettre en place et gérer les procédures facilitant la prise en compte des contraintes de sécurité, dans l’élaboration de la conception, dans la coordination des interventions sur le chantier, et pour exécuter les interventions ultérieures sur l’ouvrage. Ces dispositions ont pour objet de :

· Contribuer à la réduction du nombre et du degré de gravité des accidents du travail sur le chantier en cours de réalisation et dur l’ouvrage en phase d’exploitation,

· Eviter des incidents de chantiers, en conséquence des retards de travaux, des arrêts de chantiers et des injonctions, …

Le coordonnateur devra appliquer les dispositions particulières applicables aux opérations de bâtiment et de génie civil mentionnées aux articles L 235.1 à L 235.19 et R 238-16 à R 238-19 du code du travail.

3.3 En phase d’études

Le coordonnateur, lors des choix architecturaux, analyse le projet et évalue les risques inhérents à la conception de l’ouvrage. Il participe à toutes les réunions utiles organisées par la maîtrise d’œuvre. 

Le coordonnateur est destinataire des documents d’études établis par le maître d’œuvre ainsi que des avis techniques du contrôleur technique, au fur et à mesure de leur élaboration. 

Le coordonnateur est chargé d’exécuter les prestations suivantes :

· Assister le maître d’ouvrage à l’établissement de la déclaration préalable (article L235-2)

· Elaborer le plan général de coordination (articles L 235-6 et R 238-20 à R 238-25)

· Ouvrir le registre-journal de la coordination (article R 238-19) dans lequel il enregistre :

· Les avis et observations qu’il estime nécessaire de faire ainsi que les réponses éventuelles. Si ceux-ci font l’objet d’échanges de courrier, une inscription sommaire indique qu’ils sont annexés au registre ;

· Les avis émis sur les dossiers d’étude relatifs à la prévention tant en réalisation qu’en intervention ultérieure. Ils sont complétés des suites données d’il y a lieu.

· Contrôler si l’opération doit nécessiter un « collège interentreprises de sécurité, santé et des conditions de travail » (CISSCT), selon les critères définis à l’article R 238-46. Dans l’affirmative, le coordonnateur doit respecter les dispositions des articles R 238-46 à R 238-56 du code du travail.

· Constituer le « dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage » (DIUO), selon les dispositions des  articles L 235-15 et R 238-37 à R 238-39 du code du travail. Le projet de DIUO est établi au plus tard dans un délai fixé dans l’acte d’engagement après la réception des études de projet.

· Examine les dispositions à prendre par les entreprises pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier.

Le coordonnateur devra produire un dossier de fin de mission, en phase études, rassemblant tous les documents élaborés et mis à jour au cours des phases de coordination. Un exemplaire sera remis au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre.

3.4 En phase de travaux

Le coordonnateur est chargé d’exécuter les prestations suivantes :

· Organisation de la coordination des activités des entreprises et de leurs inspections communes, selon les dispositions de l’article R 238-18 3) a) et b).

· Mise à jour du registre-journal de la coordination, selon les dispositions de l’article R 238-19.

· Mise à jour, adaptation du plan général de coordination et organise les moyens nécessaires à sa mise en application (articles R 238-18 et R 238-20 à R 238-25).

· Harmonisation et diffusion aux entreprises les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé, s’il y a lieu (articles R 238-26 à R 238-38).

· Organisation et veille à l’application du contrôle des accès au chantier (article R 238-18 6))

· Complète le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage. Le coordonnateur remet le DIUO au maître d’ouvrage dans un délai fixé dans l’acte d’engagement après avoir reçu de celui-ci ou du maître d’œuvre tous les plans d’exécution et notes techniques qu’il a spécifiés.

· Organise les réunions et préside le collège inter-entreprises de sécurité, santé et des conditions de travail, si ce dernier est nécessaire. Le coordonnateur est tenu d’en assurer le secrétariat et les frais de fonctionnement.

Le coordonnateur ne pourra donner aucun ordre d’interrompre le chantier sans l’accord du maître d’ouvrage sauf en cas de danger grave et imminent et si les observations du coordonnateur n’ont pu déterminer de mesure d’une efficacité au moins équivalente.

Le coordonnateur ne pourra exiger aucune solution susceptible d’avoir des incidences financières sans avoir l’accord du maître d’ouvrage et avis du maître d’œuvre.

Le coordonnateur devra produire un dossier de fin de mission « en phase réalisation », complétant celui de fin de mission « en phase réalisation », et rassemblant tous les documents élaborés et mis à jour dont un exemplaire sera remis au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre.

Article 4 : Conditions d’éxécution de la mission

Le coordonnateur dispose d’une compétence définie au sens de l’article R 238-6 du code du travail.

Il informe le maître d’ouvrage des mesures prises ainsi que des difficultés rencontrées et des litiges pour lesquels aucune solution n’a été trouvée afin que celui-ci puisse prendre, s’il y a lieu, les mesures nécessaires, notamment en cas de découverte de travaux présentant des risques particuliers relevant de la liste fixée par arrêté.

Le coordonnateur ne dispose d’aucune délégation de pouvoir du maître d’ouvrage ni d’aucun intervenant sur le chantier en dehors de la possibilité d’arrêter le chantier pour éviter un danger grave et imminent.

Le coordonnateur devra, dans l’exercice de sa mission, tenir le plus grand compte des objectifs du maître d’ouvrage. Dans ce contexte, face à tout problème lié à la sécurité et dont les conséquences sont de nature à avoir une influence sur les objectifs ci-dessus, il devra dans la mesure du possible tenir informé dans les 2 jours ouvrables le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage de la survenance de tout fait de nature à avoir une incidence sur ces objectifs.

Le titulaire s’engage, s’il ne remplit pas cette condition à la date de signature du contrat, à effectuer la formation spécifique de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé correspondant au niveau de compétence considéré pour l’objet du présent marché, conformément aux échéances fixées par la réglementation.

Le titulaire s’engage à présenter à l’agrément du maître d’ouvrage, le suppléant qui sera amené à intervenir en cas d’empêchement : congés, maladie, …, dans des délais raisonnables avec le déroulement de la mission.

Article 5 : Présence du coordonnateur

· Sur le chantier

· Aux réunions de mise au point du projet et du chantier

Le coordonnateur est le seul compétent pour apprécier le besoin de sa présence et de sa participation aux réunions de mise au point du projet et de chantier, pour exercer sa ou ses missions définies dans le cahier des clauses techniques. 

Le maître d’ouvrage s’engage à :

· Lui donner libre accès à toutes les réunions techniques relatives à l’opération, tant en phase de conception qu’en phase de réalisation,

· Prévoir dans les marchés des intervenants la communication de toutes les études et pièces nécessaires à la mission du coordonnateur.

Néanmoins, le coordonnateur devra :

· Faire part au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage des modifications qu’il estime nécessaires d’apporter aux documents communiqués par la maîtrise d’ouvrage, dans les 30 jours suivant sa désignation.

· Vérifier la prise en compte des dispositions concernant sa mission sur les plans et pièces écrites, en phase de « conception » dans les 15 jours et en phase de « réalisation » dans les 8 jours.

Article 6 : Forfait de rémunération
Le forfait rémunère la mission du coordonnateur dont le contenu est défini à l’article 3 du présent CCAP. Son montant sera fixé à l’acte d’engagement.

Le forfait comprend tous les frais nécessaires à la réalisation complète de la mission, à l’exclusion seulement de ceux mis à la charge des autres intervenants dans l’opération. Les prix tiennent compte notamment du temps de préparation du chantier et du recouvrement entre la phase de conception et la phase de réalisation (visites, accueil des entreprises, visites d’inspection, participation aux réunions de chantier). La rémunération remise dans l’acte d’engagement par le coordonnateur inclut également le coût de son assurance personnelle de responsabilité légale.

Le forfait ne sera pas modifié en cas de modification du programme n’entraînant pas une augmentation du coût total des travaux supérieure au quart de l’estimation prévisionnelle ou une diminution inférieure au cinquième de cette estimation, sous réserve que la modification du programme n’implique pas la rédaction d’un nouveau P.G.C.

Dans le cas où ces seuils seraient dépassés, le forfait des phases restant à exécuter serait revu respectivement à la hausse ou à la baisse, proportionnellement au coût final.

Le coordonnateur s’engage à n’accepter aucune rémunération de la part d’un tiers au titre de la mission qui lui est confiée par le présent marché.

Article 7 : Prix

7.1 Forme du prix     Le prix n’est pas révisable

7.2 Mois d’établissement du prix du marché    SANS OBJET
7.3 Choix de l’index de référence     SANS OBJET
7.4 Révision      SANS OBJET

Article 8 : Règlement des comptes du titulaire
8.1 Demande d’acompte
Le règlement des sommes dues au titulaire fait l’objet d’acomptes mensuels dans les conditions suivantes :

· Après acceptation par le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre du plan général de coordination

· Après ouverture du registre-journal et du dossier d’interventions ultérieures sur les ouvrages

La demande d’acompte est établie par le titulaire sur un modèle défini par le maître d’ouvrage. Elle indique les prestations effectuées pour la période considérée, ainsi que leur prix évalué en prix de base et hors TVA.

Cette demande d’acompte est envoyée au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec avis de réception, ou remise contre récépissé.
La demande d’acompte établie par le coordonnateur doit comprendre les éléments suivants :

· La récapitulation des acomptes perçus pour l’ensemble des phases réalisées sauf la dernière

· La demande de paiement correspondant à la dernière phase (non payée) indiquant le détail des prestations effectuées, les mois de réalisation des dites prestations ainsi que leur prix établi en prix de base hors TVA.

· Les justificatifs d’exécution de l’élément de mission au sens de l’article 112.2 du CCAG-PI.
8.2 Montant de l’acompte
Le montant de l’acompte à verser au coordonnateur est établi par le maître d’ouvrage à partir du projet de décompte du titulaire pour la phase ou la période considérée. Le maître d’ouvrage dresse à cet effet un état faisant ressortir :
· Le montant total en prix de base hors taxes ;
· L’évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la rémunération initiale à régler compte tenu des prestations effectuées ;
· Le montant de la TVA ;

· Le montant total TTC ;

· Le montant de l’acompte ;

· Le cas échéant le montant des pénalités susceptibles d’être appliquées au titulaire en application du présent marché ;

8.3 Solde

Après constatation de l’achèvement de sa mission, le coordonnateur adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du solde sous la même forme que les demandes d’acomptes mensuels.

Le maître d’ouvrage détermine ensuite le montant du décompte pour solde en faisant apparaître :

· Le calcul du forfait de rémunération (article 6 du présent CCAP)
· Le décompte final établit comme les demandes d’acomptes mensuels

Ce décompte pour solde (forfait de rémunération et décompte final) est notifié au coordonnateur par le maître d’ouvrage.

8.4 Délais de paiement

Le mandatement des acomptes mensuels et du solde doit avoir lieu dans un délai de 30 jours comptés à partir de la réception de la demande du coordonnateur, accompagnée des documents justificatifs (article 8.1 du présent CCAP) et après la constatation de l’achèvement de sa mission.

Le défaut de mandatement dans le délai fixé fait courir de plein droit et sans autres formalités, des intérêts moratoires calculés depuis l’expiration dudit délai jusqu’au jour du mandatement. 

Le taux des intérêts moratoires est le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Le solde des sommes dues au coordonnateur sera mandaté dès la délivrance du procès-verbal constatant que toutes les obligations découlant de la mission du coordonnateur ont été remplies. Ce procès-verbal ne pourra être délivré qu’après la levée de toutes les réserves mentionnées lors de la réception des travaux.

Les réserves pouvant être mentionnées lors de la réception des travaux concerneront la remise effective au maître d’ouvrage des documents réglementaires à jour, notamment : le plan général de coordination et le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage.

8.5 Notification du mandatement

Elle sera faite conformément aux dispositions du CCAG-PI.

8.6 Règlement en cas de co-traitants ou de sous-traitants payés directement

Il sera accompli conformément aux dispositions de l’article 12 du CCAG-PI. Dans ce cas, les délais de paiement seront conformes à l’article 8.4 du présent CCAP.

Article 9 : Délais et pénalités
Le coordonnateur devra s’attacher à ne pas retarder le déroulement de l’opération en intervenant le plus en amont possible. Il demandera aux intervenants de lui fournir les renseignements qui lui seront nécessaires pour réaliser sa mission en fonction du calendrier des études fixé à la maîtrise d’œuvre et du calendrier de la réalisation des ouvrages fixé aux entreprises.

Il devra en particulier respecter les délais d’établissement des documents fixés à l’acte d’engagement. A défaut, des pénalités pour retard seront prévues, en application de l’article 14 du CCAG-PI.

Article 10 : Durée des missions
Les obligations du coordonnateur au titre des phases « études » et « travaux » sont définies dans les articles 3.3 et 3.4 du présent CCAP.

La mission du coordonnateur débute au moment où le présent marché lui est notifié et se termine à la remise de l’ensemble des documents (P.G.C., registre-journal et D.I.U.O) en leur forme définitive au maître d’ouvrage, soit au plus tard 1 mois après la réception des ouvrages.

Article 11 : Assurances
Le coordonnateur devra produire une attestation de sa compagnie d’assurances prouvant l’existence et la validité, au jour du contrat, d’une police de responsabilité civile et professionnelle s’appliquant à ses activités de coordonnateur.

Cette attestation devra être parvenue au maître d’ouvrage dans un délai de 8 jours à compter de la demande du maître d’ouvrage, et avant la notification du présent marché.

Article 12 : Droits de la personne publique
L’option applicable pour l’utilisation des résultats des prestations est l’option B du CCAG-PI.

Article 13 : Arrêt de l’exécution des prestations
Conformément à l’article 20 du CCAG-PI, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’arrêter l’exécution de la prestation au terme de chacune des phases de la prestation constitués par les éléments de mission tels que définis à l’article 3 du présent cahier des charges.

Article 14 : Résiliation
Il sera fait, le cas échéant, application des articles 29 à 35 inclus du CCAG-PI avec les précisions suivantes :

Par dérogation à l’article 29 du CCAG-PI, le marché sera résilié de plein droit, sans indemnité et sans mise en demeure préalable si le titulaire n’est pas en mesure de produire l’attestation de renouvellement de son niveau de compétence.

Fait à ..........................................................,

Lu et accepté par le coordonnateur,

Le ………………………………………...,

A ……………………..., le ………….............

Signature et cachet de la personne responsable du marché

Signature et cachet du titulaire

Le Maître d’Ouvrage




Le Coordonnateur
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